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Das Direktorium erachtet es nicht für angezeigt, heute eine so schwer ins 
Gewicht fallende Massnahme zu befürworten. Es kann die Kapitalflucht vom 
moralischen und wirtschaftlichen Standpunkt aus im heutigen Moment nicht 
billigen. Es ist indessen der Überzeugung, dass bis anhin von einer eigentlichen 
Kapitalflucht nicht die Rede sein kann und der sich vollziehende Kapitalexport 
schweizerischer Kreise keineswegs heute die Einführung der Devisenbewirt
schaftung mit allen ihren Nachteilen für die gesamte Wirtschaft rechtfertigen 
würde.

Die Schweiz hat sich unter dem Regime des freien Kapital- und Devisenver
kehrs eine internationale Stellung zu erwerben gewusst. Die Einführung von 
Devisenvorschriften wäre dazu angetan diese Stellung in kürzester Zeit zu 
gefährden.
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Le Conseiller national, H. Vallotton, 
au Conseil fédéral1 et au Général H. Guisan

No [sans date]

RÉSUM É D ’E N T R E T I E N  P E R S O N N E L  DE M. ET Mme H. VA LL O T TO N  
AVEC M. LE SECRÉTA IRE D ’ÉTAT B A R O N  VON W EIZ SÄ C K E R ,

À B E R L IN ,  À L ’A U S W Ä R T I G E S  AM T ,  LE 12 F ÉVRIER 1940.

Note préliminaire.
M. et Mme Vallotton sont en relations personnelles avec M. le Baron de 

Weizsäcker, qui est très lié avec le frère de Madame Vallotton. De passage à 
Berlin, M. et Mme Vallotton lui ont rendu une visite personnelle, pour lui 
exprimer leur vive sympathie à l’occasion du décès de son fils, jeune officier 
tombé en Pologne le premier jour de la campagne.

Cet entretien à bâtons rompus a touché certains points importants que 
M. Vallotton a considéré comme de son devoir de consigner d’une manière 
aussi exacte que possible à l’intention du Conseil fédéral et du Général. Ce, à 
titre confidentiel.

-  M. de W. exprime son chagrin du décès de M. Motta, doyen des Ministres 
des Affaires Etrangères. Il regrette une fois de plus que la presse suisse se mêle 
constamment des affaires de l’Allemagne pour lui donner du «Lektionen». Il

1. Pilet-Golaz informera le Conseil fédéral de cet entretien le 24 février 1940; c ’est pour cette 
raison que le document figure parm i les «propositions du Département politique», bien qu ’il 
n ’ait fa it l ’objet d ’aucune «proposition».
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a lu avec plaisir l’appel du Général Guisan sur la réserve à observer (cet appel 
est reproduit dans un grand journal allemand que M. de W. avait sur sa table).

- Me Vallotton rappelle que la presse suisse est absolument indépendante, 
qu’elle ne se fait pas défaut de critiquer vertement les membres du Gouverne
ment eux-mêmes, les partis, les hommes politiques.

-  M. de W.: Oui, mais ce sont là choses d’ordre intérieur. Les attaques 
contre l’Allemagne sont d’ordre extérieur. Pourquoi le faire? Pourquoi ne pas 
les laisser de côté? L’Allemagne n’a pourtant aucune intention désagréable à 
l’égard de la Suisse.

-  Me V.: Je n’en ai jamais douté. Mais je suis heureux de vous l’entendre 
dire.

-  M. de W. : Y a-t-il vraiment en Suisse des personnes qui croient que l’Alle
magne veut attaquer votre pays?

-  Me Vallotton: Je manquerais à la franchise que je dois à Votre Excellence 
si je le niais. L’inquiétude s’est manifestée parfois dans certains milieux en 
Suisse que, suivant les éventualités, l’armée ne cherche à effectuer un mouve
ment tournant par la Suisse.

-  M. de W. (qui sourit): Mais cela n’existe pas! Nous avons plusieurs rai
sons sérieuses pour laisser intacte la Suisse. Raisons économiques. Raisons 
militaires aussi. Je ne suis pas un soldat mais l’armée m’a toujours dit que 
l’Allemagne avait un intérêt manifeste à ce que l’armée suisse prolonge notre 
aile gauche. Et pourquoi passer par la Suisse? Votre armée est solide, nous le 
savons. Pour tourner la France de ce côté? Mais nous savons que ce n’est pas 
possible. Et il y a aussi des raisons d’ordre politique: l’Allemagne a tout intérêt 
à ce que les Etats neutres restent neutres partout où cela est possible.

-  Me V.: Je suis très heureux de vous entendre. M’autorisez-vous, Excel
lence, à rapporter cet entretien?

-  M. de W.: Oui, certainement, dans des conversations, car j ’ai exprimé 
non seulement ma conviction, mais l’opinion de mon Chef d’Etat qui est très 
nette à ce sujet. Mais que votre presse ne complique pas ma tâche, alors que je 
ne souhaite que d’excellentes relations entre nos deux pays!

-  Me V.: La Börsenzeitung s’occupe ces jours derniers de feuilles de choux 
qui paraissent en Suisse et dont je ne connais même pas le titre ! Il est regrettable 
par ailleurs que les cartes vendues en Allemagne persistent à parler de régions 
allemandes, de régions françaises ou italiennes de la Suisse. Car il n’y a qu’une 
seule Suisse, que des Suisses et non pas des Suisses divisés en Suisses français, 
Suisses allemands, Suisses italiens.

-  M. de W.: Mais les Suisses français marcheraient-ils contre la France?
-  Me V.: Sans aucun doute, si, contre toute attente, la France songeait à 

envahir le pays.
-  M. de W. : Permettez-moi de marquer ma surprise à ce sujet. Je ne l’aurais 

pas cru.
-  Me V.: J ’affirme de la manière la plus catégorique que cela est exact. Je 

l’affirme comme officier. Notre ennemi serait notre agresseur, quel qu’il soit. 
Et nous nous battrons contre lui jusqu’au bout. Ce n’est pas là une opinion per
sonnelle que j ’exprime. C’est l’opinion et la volonté de tous mes camarades, du 
premier officier au dernier soldat.
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(M. de W. paraît attacher à ce passage de notre entretien une importance très 
particulière et ne le cache d ’ailleurs pas.)

L’entretien fut très cordial et détendu. Je pense que la Suisse a, en la person
nalité considérable de M. de W., un précieux ami.
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E 2001 (D) 2/137

Le Ministre de Suisse à Ankara, E. Lardy, 
au Chef de la Division des Affaires étrangères 

du Département politique, P. Bonna1

L Ankara, 19 février 1940

Le Sous-Secrétaire d’Etat pour l’Air au Ministère de la Défense Nationale 
turc appela, il y a quelques jours, la Légation au téléphone et, sans donner 
d’autres précisions, demanda que P«Attaché Commercial» voulût bien passer 
au Ministère, pour une conversation.

Avec mon autorisation, M. Zehnder se rendit alors au Ministère de la 
Défense. C ’est le Général Commandant de l’aviation turque qui le reçut. Il 
parut d’abord contrarié que M. Zehnder ne fût pas attaché commercial propre
ment dit, car il s’agissait, expliqua-t-il, d ’une affaire de caractère officieux; 
il se décida cependant à entrer en matière et je me réfère, pour le détail, au 
mémorandum que l’on trouvera aux annexes.

Ainsi que vous le constaterez, le cas est délicat, car il s’agirait de permettre 
à l’administration militaire turque de se procurer, par la voie de la Suisse, les 
pièces de rechange qui lui manquent pour ses avions «Heinkel». L’opération se 
ferait, évidemment, avec le concours d ’un intermédiaire privé, qui achèterait et 
revendrait et qui, cela va sans dire, toucherait une commission intéressante 
puisque l’affaire se chiffrerait par trois millions de livres turques environ. Indé
pendamment du bénéfice ainsi réalisé par la maison suisse intermédiaire, l’opé
ration, au point de vue suisse, aurait le gros avantage, semble-t-il, d ’aider au 
déblocage de nos avoirs suisses en Allemagne2, puisqu’elle entraînerait une 
exportation allemande en Suisse de plusieurs millions. Le remboursement ne 
pourrait se faire, du côté turc, qu’en devises libres hors clearing.

L’affaire, cela va de soi, est fort délicate et demande à être examinée sous 
tous les angles. A première vue, elle me paraît surtout inquiétante par son côté 
plus ou moins clandestin vis-à-vis du contrôle britannique, qui reste opposé,

1. Annotation de Bonna en haut: M. Kohli: Qu’en pensez-vous?
2. Annotation de Kohli dans la marge: KTA Konto? Kohli a marqué ce passage d ’un trait et 
d ’un point d ’interrogation dans la marge.
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